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ANNÉES DU SERVICE NATIONAL ET CALCUL DE LA PENSION DE RETRAITE

L’âge légal est toujours de 60 ans

Comment sont 
comptabilisées les années

du service national ?
Par le biais de votre quotidien, je vou-
drais ajouter un plus  à la requête de M.
Dahmane, journée du 30 janvier 2008
ayant traité du problème des deux
années de service national. Vous avez
répondu qu’il ne pouvait avoir droit à ces
deux années qu’à l’âge légal de soixante
ans : réponse presque identique de la
CNR de Guelma, à savoir il les aura à 60
ans. Le hic !
1. Y a-t-il un suivi automatique au niveau
des CNR ? Ou c’est à la demande de
l’intéressé quand il aura soixante ans ?
2. Est-ce le même cas pour celui qui a
passé les deux années avant de tra-
vailler et donc cotiser et, celui qui les a
accomplies au milieu de son activité ?
(réponse précise à ce sujet SVP)
3. Le maximum de la retraite étant de
80% et, si nous suivons la loi à soixante

ans, pour un travailleur ayant soixante
ans et qui a accompli 32 ans de carrière
et les deux années du service national,
qu’en sera le décompte de sa retraite ?
85% : Impossible.
4. La quasi-totalité des retraités à 60 ans
ont 32 ans de cotisation et plus. Posons
la question à la CNR sur le pourcentage
ayant bénéficié des deux années du SN
? zéro ou peut-être 1%.
De ce fait, il serait préférable que le gou-
vernement revoie ce litige afin qu’au
moins une partie des retraités puisse en
bénéficier (sans effet rétroactif) ; mais
qu’elle soit applicable au moins pour les
proportionnelles, cinq points en plus
pour le calcul de leur retraite ne sont pas
négligeables.

Bouroualah Naâmane, Guelma

RÉPONSE : 1. Les services de
la   CNR assurent un suivi automa-
tique, mais rien n’empêche le retraité
concerné de faire rappeler

ses droits le moment voulu.
2. Pour celui qui part à la retraite à
l’âge légal de 60 ans, les années de
service national ne sont comptabili-
sées que lorsqu’elles sont effectuées
pendant la période de son activité
salariée. 
3. Effectivement, le maximum du
montant de la pension de retraite est
de 60 ans. 
4. La question mérite d’être posée à
la CNR.

Combien de retraités 
ont-ils bénéficié des années

de service national  ?
Additivement à ma lettre (non parue à ce
jour) relative au service national et ayant
eu un élément de réponse par le biais de
votre journal lors de l’article «Le service
national et la retraite à l’APN», j’ai l’hon-
neur d’ajouter et de préciser une autre

réponse à une de mes questions, à
savoir le pourcentage des retraités ayant
bénéficié des deux années du service
national : zéro ou 1% ? 
C’est bien zéro. La CNR n’a déboursé à
ce jour aucun centime. 
Pour la simple raison que les premiers
jeunes appelés ayant accompli leur
devoir sont de la classe 1949/b
(2e semestre) et ces messieurs n’auront
60 ans qu’à compter du 1er juillet 2009. 
Une loi du 2 juillet 1983 qui ne sera

applicable que 26 ans plus tard. La CNR
dit ne pas avoir d’argent. L’Etat a bien
aidé plusieurs entreprises sur les
salaires impayés ! Pourquoi pas les
retraités au sujet de ces deux années et
le rappel impayé de la revalorisation ?
Messieurs, la réglementation des mar-
chés publics a été à maintes reprises
modifiée et complétée (le seuil de pas-
sation entre autres). Pourquoi pas cette
loi 83/12 et en particulier son article 11 ?

M. B.N., Guelma 

COURRIER DES LECTEURS

Le Soir d’Algérie - Espace «Retraite», 1, rue Bachir-Attar, place du 1er-Mai, Alger  - E.mail : soiretraite@hotmail.com

De plus en plus de lecteurs nous écrivent à propos de
l’intégration des années du service national dans le
calcul de la pension de retraite. La plupart de ces lec-
teurs veulent partir (ou sont déjà partis) à la retraite

avant l’âge légal de 60 ans, au titre des départs sans
limite d’âge, soit à la proportionnelle, soit ayant
cumulé 32 années de cotisations de retraite pour
bénéficier d’une retraite maximum de 80% en inté-

grant notamment les 2 années du service national.
Nous avons répondu à cette question dans ces
colonnes des dizaines de fois depuis la parution du
«Soir Retraite» en 2000.

L a loi est pourtant très claire : l’ar-
ticle 6 bis de la loi de 1983 sur la
retraite (complétée par l’ordonnan-

ce n°97-13, son article 2 notamment)
n’inclut pas le service national lors du
bénéfice de la pension de retraite avant
60 ans. Seuls les salariés partant à la
retraite à l’âge légal de 60 ans bénéfi-
cient de l’intégration des années du ser-
vice national dans le calcul de la pension
de retraite. Pour «Le Soir Retraite», nous
considérons que cette disposition est
légitime et juste, et que les départs à la
retraite avant 60 ans fragilisent le systè-
me de retraite dans son ensemble, ce
que d’ailleurs ne cesse de dénoncer la
FNTR qui propose soit la suppression
des départs à la retraite avant 60 ans,
soit leur financement par les seuls pou-
voirs publics, et non par la CNR.

Ce qui est écrit dans la loi
83-12 du 02 juillet 1983

relative à la retraite
Après avoir énoncé les dispositions préli-
minaires et défini son champ d’applica-
tion, la loi a fixé, dans le titre II chapitre 1
section 1, les conditions d’ouverture du
droit à la pension de retraite. Les trois cri-
tères —l’âge légal (1), le nombre minimal
d’années travaillées (2), et la nature des
annuités devant être prises en charge
pour le calcul de la pension de retraite
(3)—, sont régis par les deux articles 6 et
11. D’abord, l’article 6 qui fixe : 
1- Les conditions d’âge : 60 ans pour
l’homme et 55 ans pour la femme.
2- La période minimale travaillée : 15

années travaillées au moins. 
3- L’article 11 qui détermine, à titre limita-
tif, les années devant être prises en
compte pour le calcul de la pension de la
retraite, et stipule ceci : sont assimilées à
des périodes de travail : 
1- Toute période pendant laquelle l’assu-
ré a perçu les indemnités journalières
des assurances maladies, maternité,

accidents du travail et maladies profes-
sionnelles. 
2- Toute période d’interruption de travail
due à la maladie, lorsque l’assuré a épui-
sé ses droits à indemnisation, à condition
que l’incapacité physique de continuer
ou de reprendre le travail soit reconnue
par l’organisme de Sécurité sociale. 
3- Toute période pendant laquelle l’assu-
ré a bénéficié d’une pension d’invalidité
ou d’une rente d’accident du travail cor-
respondant à un taux d’incapacité au
moins de 50%. 
4- Toute période de congé légal.
5- Toute période au cours de laquelle ont
été remplies les obligations du service
national. 6- Toute période effectuée
durant une mobilisation générale.
En conséquence, tout travailleur ayant
rempli les conditions requises par les
articles 6 et 11 ouvre droit à la pension
de retraite avec prise en compte de la
période du service national.

Retraite anticipée 
et retraite 

sans condition d’âge
L’ordonnance 97-13 du 31 mai 1997
modifiant et complétant la loi 83-12 du 2
juillet 1983 relative à la retraite. L’article 2
de cette ordonnance introduit un nouvel
article dit «article 6 bis», par lequel est
rajoutée une nouvelle condition d’âge
moins de 50 ans pour l’homme et 45
pour la femme sous réserve de cumuler
au moins 20 ans de travail effectif, ou

bien avoir cumulé 32 ans de travail effec-
tif, quel que soit l’âge du demandeur. Cet
article est pris en complément à l’article 6
de la loi 83-12, et stipule ceci : «La loi
n°83-12 du  2 juillet 1983 est complétée
par un article 6 bis rédigé comme suit :
article 6 bis : le bénéfice de la pension de
retraite peut être accordé avec jouissan-
ce immédiate, avant l’âge prévu à l’article
6 ci-dessus dans les cas et selon les
modalités ci-après : 
1- Sans aucune condition d’âge lorsque
le travailleur salarié a accompli une
durée de travail effectif ayant donné lieu
à versement de cotisations égales à tren-
te-deux ans au moins. Sont validées
dans les conditions de l’article 14 de la
présente loi et entrent en compte pour le
calcul de la durée de trente-deux ans :
- les journées pendant lesquelles le tra-
vailleur a perçu les indemnités journa-
lières des assurances maladie, materni-
té, accidents du travail, et chômage ; 
- les périodes de congés réglementaires
payés ou d’indemnité compensatoire de
congés payés ; 
- les périodes durant lesquelles le tra-
vailleur a bénéficié de la pension de
retraite anticipée ; 
- et les années de participation effective
à la guerre de Libération nationale telles
que prévues par les dispositions de l’ar-
ticle 22 de la présente loi. 
2- A partir de l’âge de cinquante ans, le
travailleur salarié qui réunit une durée de
travail effectif ayant donné lieu à verse-

ment de cotisation égale à vingt ans au
moins peut demander le bénéfice d’une
pension de retraite proportionnelle. L’âge
et la durée de travail prévus dans l’alinéa
ci-dessus sont réduits de cinq ans pour
les travailleurs salariés de sexe féminin.
Mais alors, nous demandent de nom-
breux lecteurs, pourquoi les deux années
du service national sont comptabilisées
pour le calcul de la pension de la retraite
anticipée, et non pour la retraite propor-
tionnelle ? D’une part, ceux qui partent
en retraite anticipée, le font obligatoire-
ment car ayant fait l’objet de licencie-
ments et de compressions d’effectifs, ils
n’ont pas d’autres choix ; et d’autre part,
le coût de ces départs à la retraite a été
pris en charge par une cotisation supplé-
mentaire spécifique à la charge des
employeurs et des salariés cotisants. 
Dans les cas de la retraite proportionnelle
et sans condition d’âge, les départs sont
volontaires et le coût est du seul ressort
de la CNR, ce qui est injuste, d’autant
plus que ce financement est très élevé et
a mis la CNR dans une situation précaire.
Il eut été désastreux qu’on leur fasse
cadeau des 2 années du service national,
d’autant plus qu’une majorité de ces
retraités (proportionnelle et sans condi-
tion d’âge) ont repris un autre travail sala-
rié ! La seule solution, afin de sauvegar-
der la CNR, c’est de supprimer définitive-
ment le bénéfice du départ à la retraite
sans condition d’âge et proportionnelle.

LSR

Beaucoup de lecteurs nous écrivent à propos de leurs droits éventuels en matière de pension de réversion (veuve et
enfants) d’ancien combattant algérien de l’armée française ou d’ancien militaire.
Dans la loi française, il ne faut pas confondre entre deux retraites (ou pensions) : 
- la retraite d’ancien combattant est une marque de reconnaissance nationale réservée au combattant et elle n’est pas
réversible vers l’épouse ou l’enfant ; 
- la retraite militaire est versée à toute personne ayant travaillé en France (ou pour la France) y compris dans l’armée ;
elle est réversible sur l’épouse uniquement.

Ne pas confondre entre ancien combattant et ancien militaire


